
 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Mont-Saint-
Hilaire tenue à la salle La Nature-en-Mouvement, le lundi 5 juin 2023 à 19 h 30. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Marc-André Guertin, maire 
Madame Mélodie Georget, conseillère 
Monsieur Marcel Leboeuf, conseiller 
Monsieur Gaston Meilleur, conseiller 
Monsieur David Morin, conseiller 
Monsieur Claude Rainville, conseiller 
Madame Isabelle Thibeault, conseillère 
 
Formant le quorum requis par la loi sous la présidence du maire, monsieur Marc-André Guertin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Daniel-Éric St-Onge, directeur général 
Madame Anne-Marie Piérard, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. Ordre du jour de la séance ordinaire du 5 juin 2023 du conseil municipal de la Ville 

de Mont-Saint-Hilaire. 
 
2. Première période de questions. 
 
3. Procès-verbal de la séance ordinaire du 1er mai 2023 du conseil municipal 

de la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 
 
4. Rapports sur les dépenses autorisées en vertu du Règlement numéro 1311 et 

bordereaux des comptes à payer 2023-06-A, 2023-06-B, 2023-06-C, 2023-06-D. 
 
5. Rapport des ressources humaines 2023-06. 
 
6. Embauche au poste de contremaître bâtiments au Service des travaux publics. 
 
7. Nominations à titre de fonctionnaire désigné chargé de l'administration et 

de l'application des règlements de la Ville de Mont-Saint-Hilaire - Service 
de l'aménagement du territoire et de l'environnement. 

 
8. Mandat pour un recours judiciaire en vertu de l'article 227 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme ou autre recours approprié. 
 
9. Règlement d'une réclamation relative à l'augmentation des coûts dans le cadre 

du contrat ING20-P12-AO3 concernant la réfection des rues Saint-Jacques et 
Saint-Louis. 

 
10. Demande d'aide financière de l'organisme Parents-Secours Mont-Saint-Hilaire. 
 
11. Demande d'aide financière auprès du ministère de la Culture et 

des Communications - Projet en développement des collections des bibliothèques 
publiques autonomes - acquisition de documents et autofinancement pour 
l'exercice financier 2023-2024. 

 
12. Projet à l'initiative de Rénovation de bâtiments de loisirs (RBL) de la Fédération 

canadienne des municipalités (FCM) - Volet Étude de faisabilité pour la réduction 
des émissions de GES à long terme. 

 



 

 

13. Demande au ministère des Transports et de la Mobilité durable relativement 
à la réduction de la vitesse sur un tronçon du boulevard Sir-Wilfrid-Laurier. 

 
14. Autorisation de signature et modification du financement pour l'acquisition 

de machinerie avec le Centre de gestion de l'équipement roulant (CGER). 
 
15. Modification à la programmation générale des travaux du programme de la taxe 

sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) 2019-2023. 
 
16. Entente à intervenir entre le Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire et la Ville 

de Mont-Saint-Hilaire concernant le prêt de l'oeuvre d'art « L'abeille ». 
 
17. Entente intermunicipale à intervenir entre la Municipalité régionale de comté 

de La Vallée-du-Richelieu et la Ville de Mont-Saint-Hilaire concernant le réseau 
cyclable - Plan directeur régional de la mobilité active (PDRMA) volet 1. 

 
18. Servitudes de conservation et de non-construction concernant une partie du lot 

3 955 259 au cadastre du Québec (boisé adjacent à l'école de l'Aquarelle) et 
une partie du lot 3 236 484 audit cadastre (boisé situé dans la zone H-111 localisé 
à l'intersection du chemin Ozias-Leduc et de la rue Cardinal). 

 
19. Rapport annuel d'activités de l'an 6 (2022) du Schéma de couverture de risques 

en matière de sécurité incendie révisé 2017-2022 de la Municipalité régionale 
de comté de La Vallée-du-Richelieu. 

 
20. Grand Saut Hilairemontais pour l'année 2023. 
 
21. Appui à la Régie Intermunicipale de l'Eau de la Vallée du Richelieu - demande 

de modification pour l'application du règlement de la qualité de l'eau potable. 
 
22. Procès-verbal de la réunion ordinaire du 23 mai 2023 du comité consultatif 

d'urbanisme de la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 
 
23. Plans d'implantation et d'intégration architecturale numéros CCU-23052303, 

CCU-23052304, CCU-23052305, CCU-23052306, CCU-23052307, 
CCU-23052308, CCU-23052309, CCU-23052310, CCU-23052311, 
CCU-23052312, CCU-23052313, CCU-23052314 et CCU-23052315. 

 
- CCU-23052303: Travaux d'agrandissement et de rénovation extérieure - 

734, boulevard De Montenach 
 

- CCU-23052304: Projet d'affichage - 886, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier 
 

- CCU-23052305: Travaux d'aménagement de terrain - 750, chemin 
de la Montagne 
 

- CCU-23052306: Construction d'une habitation unifamiliale isolée - 
878, rue des Bernaches (lot 3 440 046) 
 

- CCU-23052307: Travaux de rénovation extérieure - 680, rue Albert-Cloutier 
 

- CCU-23052308: Travaux de rénovation extérieure - 222, rue de Montplaisant 
 

- CCU-23052309: Travaux de rénovation extérieure - 349, rue De Ramsay 
 

- CCU-23052310 - Travaux de rénovation extérieure - 526, rue des Falaises 
 

- CCU-23052311: Travaux de rénovation extérieure - 810, rue De Cournoyer 
 



 

 

- CCU-23052312: Révision du PIIA CCU-23041815 - Construction 
d'une habitation unifamiliale isolée - 871, rue des Bernaches 
 

- CCU-23052313: Révision du PIIA CCU-22052510 - Travaux de rénovation 
extérieure - 785, rue des Bernaches 
 

- CCU-23052314: Révision du PIIA CCU-23022110 - Construction 
d'une habitation unifamiliale isolée - 643, rue Cardinal 
 

- CCU-23052315: Révision du PIIA CCU-23041809 - Travaux de rénovation 
extérieure d'un bâtiment agricole - 930-940, chemin de la Montagne 

 
24. Avis de présentation annonçant l'adoption d'un règlement visant la protection 

de l'habitat du martinet ramoneur. 
 
25. Adoption du projet de Règlement numéro 1338, intitulé « Règlement visant 

la protection de l'habitat du martinet ramoneur ». 
 
26. Avis de présentation annonçant l'adoption d'un règlement amendant le Règlement 

sur la démolition d'immeubles numéro 1240 afin d'inclure tous les immeubles 
identifiés dans le repérage du patrimoine bâti à la terminologie d'immeuble 
patrimonial. 

 
27. Adoption du projet de Règlement numéro 1240-4, intitulé « Règlement amendant 

le Règlement sur la démolition d'immeubles numéro 1240 afin d'inclure tous 
les immeubles identifiés dans le repérage du patrimoine bâti à la terminologie 
d'immeuble patrimonial ». 

 
28. Avis de présentation annonçant l'adoption d'un règlement décrétant des travaux 

d'infrastructures d'égout sanitaire, d'aqueduc, de voirie, d'aménagement 
d'une station d'entreposage temporaire pour les sols à caractériser et autorisant 
un emprunt de sept cent cinquante-quatre mille dollars (754 000,00 $) nécessaire 
à cette fin. 

 
29. Adoption du projet de Règlement numéro 1340, intitulé « Règlement décrétant 

des travaux d'infrastructures d'égout sanitaire, d'aqueduc, de voirie, 
d'aménagement d'une station d'entreposage temporaire pour les sols 
à caractériser et autorisant un emprunt de sept cent cinquante-quatre mille dollars 
(754 000,00 $) nécessaire à cette fin ». 

 
30. Adoption du Règlement numéro 1230-4, intitulé « Règlement amendant 

le Règlement du plan d'urbanisme durable numéro 1230 afin d'assurer 
la concordance au schéma d'aménagement révisé et ainsi corriger la limite 
de la zone agricole permanente pour trois secteurs sur le territoire de la ville 
de Mont-Saint-Hilaire ». 

 
31. Adoption du Règlement numéro 1235-25, intitulé « Règlement amendant 

le Règlement de zonage numéro 1235 afin d'assurer la concordance au schéma 
d'aménagement révisé et au plan d'urbanisme durable modifié en créant la zone 
C-10-1 à même la zone C-10 afin d'encadrer les usages autorisés ». 

 
32. Adoption du Règlement numéro 1341, intitulé « Règlement autorisant 

l'augmentation du fonds de roulement d'un montant de cent 
quatre-vingt-quinze mille cinq cents dollars (195 500,00 $) afin de le porter 
à quatre millions cent quarante-huit mille dollars (4 148 000,00 $) ». 

 
33. Octroi d'un contrat concernant des travaux de réfection du muret de la rue Aubert-

de-Gaspé. 
 
34. Octroi d'un contrat concernant des travaux de réfection du pont de la rue Millier. 



 

 

 
35. Octroi d'un contrat de services professionnels concernant l'intégration du transport 

actif sur le boulevard Sir-Wilfrid-Laurier (route 116). 
 
36. Octroi du contrat BA23-03 concernant les réparations et inspections des systèmes 

d'alarme et incendie. 
 
37. Octroi du contrat ING23-P02-AO3 concernant les travaux de réfection des rues 

Fréchette et des Pommiers. 
 
38. Octroi du contrat LO23-03 concernant la fourniture de produits aquatiques. 
 
39. Deuxième période de questions. 
 
40. Troisième période de questions. 
 
41. Levée de la séance. 
 

Information. 
 

a) Procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mai 2023 de la Régie 
Intermunicipale de l'Eau de la Vallée du Richelieu 

 
b) Procès-verbal de la séance ordinaire du 17 mai 2023 de la Régie 

d'assainissement des eaux de la Vallée du Richelieu 
 
 
…Monsieur le maire Marc-André Guertin ouvre la séance à 19 h 30. 
 
…Mot d’ouverture du maire. 
 
 

2023-154 ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 JUIN 2023 DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que l'ordre du jour de la séance ordinaire du 5 juin 2023 du conseil municipal de la Ville 
de Mont-Saint-Hilaire soit et est approuvé par ce conseil. 

 
 

 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Des questions sont posées sur des points inscrits à l’ordre du jour par les personnes 
présentes. 

 
 

2023-155 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1ER MAI 2023 DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er mai 2023 du conseil municipal de la Ville 
de Mont-Saint-Hilaire soit et est approuvé par ce conseil. 
 
 



 

 

 
 

2023-156 RAPPORTS SUR LES DÉPENSES AUTORISÉES EN VERTU DU RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1311 ET BORDEREAUX DES COMPTES À PAYER 2023-06-A, 2023-06-B, 
2023-06-C, 2023-06-D 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que les rapports des dépenses autorisées en vertu du Règlement numéro 1311 au cours 
de la période du 27 avril au 30 mai 2023, signés en date du 30 mai 2023 par madame 
Suzanne Bousquet, assistante-trésorière, et les bordereaux des comptes à payer 
numéro 2023-06-A, au montant de 3 376 653,32 $, numéro 2023-06-B, au montant 
de 4 223,01 $, numéro 2023-06-C, au montant de 444 882,37 $, numéro 2023-06-D, 
au montant de 1 553 298,01 $, soient et sont approuvés par ce conseil, tel qu'il appert 
au certificat portant le numéro 2023-06, signé par madame Bousquet en date du 1er juin 
2023. 

 
 

2023-157 RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES 2023-06 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le rapport des ressources humaines numéro 2023-06 préparé par madame 
Annie Dionne, directrice du Service des ressources humaines, en date du 31 mai 2023, pour 
la période du 26 avril 2023 au 30 mai 2023, soit et est approuvé par ce conseil. 

 
 

2023-158 EMBAUCHE AU POSTE DE CONTREMAÎTRE BÂTIMENTS AU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS - MADAME ANNE MYERS 
 
CONSIDÉRANT la vacance au poste de contremaître bâtiments au Service des travaux 
publics; 
  
CONSIDÉRANT l'ouverture d'un concours afin de combler ce poste; 
  
CONSIDÉRANT QUE le comité de sélection juge que madame Anne Myers possède 
l'expérience requise pour occuper ce poste; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil embauche madame Anne Myers au poste de contremaître bâtiments 
au Service des travaux publics, suivant la politique de travail et salariale des cadres 
de la Ville de Mont-Saint-Hilaire (classe 6, échelon 6), et ce, le ou vers le 19 juin 2023. 
  
Que cette embauche soit faite selon les conditions indiquées au rapport de madame Annie 
Dionne, directrice du Service des ressources humaines, en date du 1er juin 2023 
  
Qu'il y a des crédits disponibles tel qu'en fait foi le certificat de la trésorière en date du 5 juin 
2023. 
 
 

 



 

 

 
 

2023-159 NOMINATIONS À TITRE DE FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ CHARGÉ 
DE L'ADMINISTRATION ET DE L'APPLICATION DES RÈGLEMENTS DE LA VILLE 
DE MONT-SAINT-HILAIRE - SERVICE DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET 
DE L'ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire compte à son emploi des employés 
désignés pour l'application des différents règlements municipaux et confie à ces derniers 
le soin d'émettre des constats d'infraction dans le cas de manquement à la règlementation; 
  
CONSIDÉRANT QUE ce conseil souhaite confirmer les autorisations qu'il accorde 
à ses différents fonctionnaires; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil nomme: 
  
Monsieur Benoît Larivière, directeur du Service de l'aménagement du territoire et 
de l'environnement; 
Madame Marie-Line Des Roches, directrice adjointe du Service de l'aménagement 
du territoire et de l'environnement; 
Madame Mariève Lafontaine, cheffe de division - environnement; 
Monsieur César Largaespada, conseiller en environnement; 
Madame Julie Lessard, conseillère professionnelle en urbanisme; 
Monsieur Nicolas Thibault, conseiller professionnel en urbanisme; 
Monsieur Frédéric Baptiste, inspecteur municipal; 
Madame Sara Tomassini, inspectrice municipale; 
Madame Alejandra Guevara, inspectrice municipale; 
Madame Marie-Chantal Fortin, inspectrice municipale; 
Madame Alexandra Desroches, inspectrice municipale; 
Monsieur Anthony Nolet Carraro, préposé aux permis; 
Monsieur Vincent Courteau-Hébert, préposé à la règlementation; 
  
à titre de fonctionnaires désignés chargés de l'administration et de l'application 
des règlements d'urbanisme de la Ville, soit les règlements suivants: 
  
- Règlement numéro 1232 intitulé « Règlement de lotissement » 
- Règlement numéro 1233 intitulé « Règlement de construction » 
- Règlement numéro 1234 intitulé « Règlement sur les permis et certificats » 
- Règlement numéro 1235 intitulé « Règlement de zonage » 
- Règlement numéro 1236 intitulé « Règlement sur les dérogations mineures » 
- Règlement numéro 1237 intitulé « Règlement sur les usages conditionnels aux règlements 

d'urbanisme » 
- Règlement numéro 1238 intitulé « Règlement sur les projets particuliers de construction, 

de modification ou d’occupation d’un immeuble » 
- Règlement numéro 1239 intitulé « Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 

architecturale » 
- Règlement numéro 1240 intitulé « Règlement sur la démolition d’immeubles ». 
   
Que ce conseil les nomme également à titre d'officiers responsables pour l'administration et 
l'application du règlement suivant: 
  
- Règlement numéro 1325 intitulé « Règlement sur les nuisances ». 
   



 

 

Que ce conseil les nomme aussi à titre de personnes désignées pour l’administration et 
l’application du règlement suivant: 
  
- Règlement numéro 1130 intitulé « Règlement concernant la vidange des installations 

septiques ». 
  
Que ce conseil nomme également ces derniers à titre de responsables chargés 
de l’administration et de l’application des règlements suivants: 
  
-  Règlement numéro 1200 intitulé « Règlement relatif à l’utilisation extérieure des pesticides   

et des engrais » 
- Règlement numéro 1267 intitulé « Règlement relatif à l’utilisation de l’eau potable    
 à l’extérieur et abrogeant le Règlement numéro 1216 ». 
   
Que ce conseil les nomme également à titre de fonctionnaires de l’autorité compétente pour 
l’administration et l’application du règlement suivant : 
  
- Règlement numéro 1214 intitulé « Règlement relatif à la lutte contre la propagation 

de l’agrile du frêne sur le territoire de la ville de Mont-Saint-Hilaire ». 
   
Que ce conseil les nomme également à titre de fonctionnaires désignés pour l’administration 
et l’application du règlement suivant : 
  
- Règlement numéro 1296 intitulé « Règlement concernant la garde de poule » 
- Règlement numéro 1309 intitulé « Règlement sur l’occupation du domaine public ». 
- Règlement numéro 1330 intitulé « Règlement régissant l’utilisation et l’entretien 
 des systèmes de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet ». 
  
Que ces nominations s’appliquent à tout règlement remplaçant ou amendant lesdits 
règlements et confèrent aux personnes désignées à cette fin tous les pouvoirs conférés 
à ce titre en vertu de ces règlements, incluant le pouvoir de délivrer des constats d’infraction. 

 
 

2023-160 MANDAT - RECOURS JUDICIAIRE EN VERTU DE L'ARTICLE 227 DE LA LOI 
SUR L'AMÉNAGEMENT ET L'URBANISME OU TOUT RECOURS APPROPRIÉ - 
490, RUE FORTIER (LOT 3 955 919 AU CADASTRE DU QUÉBEC) 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil mandate la firme DHC Avocats afin d'entreprendre un recours judiciaire 
en vertu de l’article 227 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ou toute autre recours 
approprié, dont une injonction, envers les propriétaires du 490, rue Fortier (lot 3 955 919 
au cadastre du Québec) concernant des infractions commises lors de travaux effectués 
sans permis. 

 
 

2023-161 RÉCLAMATION RELATIVE À L'AUGMENTATION DES COÛTS - CONTRAT 
ING20-P12-AO3 - RÉFECTION DES RUES SAINT-JACQUES ET SAINT-LOUIS- 
RÈGLEMENT 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2021-387 adoptée lors de la séance ordinaire du conseil tenue 
le 7 septembre 2021 par laquelle le conseil approuvait l'octroi du contrat ING20-P12-AO3 
pour la réfection des rues Saint-Jacques et Saint-Louis à Excavation C.G.2 inc.; 
 
 
 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE cet octroi de contrat était conditionnel à l'entrée en vigueur 

du Règlement numéro 1308 intitulé « Règlement décrétant des travaux de réhabilitation 

d’infrastructures d’égout sanitaire, d’égout pluvial, du réseau d’eau potable, des travaux 

de voirie, de marquage et de réfection de surface sur les rues Saint-Jacques et Saint-Louis 

ainsi que le paiement d’honoraires professionnels et autorisant un emprunt de deux millions 

six cent neuf mille dollars (2 609 000,00 $) nécessaires à cette fin », et que ledit règlement 

est entré en vigueur le 15 octobre 2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE la réalisation des travaux était prévue sur un échéancier 
de douze (12) semaines et que la date d'entrée en vigueur dudit règlement a fait en sorte 
de reporter une partie des travaux en 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette situation a entraîné des coûts supplémentaires à l'entrepreneur 
relativement à l'augmentation des coûts pour l'exécution desdits travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'article 17.1 c) des clauses administratives du devis technique, faisant 
partie intégrante du contrat, prévoit que l'Entrepreneur a le droit d'être remboursé de tous 
les frais encourus à la suite de ce type de retard; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil autorise la directrice des finances et trésorière à signer le bon de commande 
SI 23-86, au montant de 150 000,00 $, incluant les taxes, payable à même le poste 
budgétaire 58-218-13-083, et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles 
la dépense est projetée conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires, et à payer ce montant à l’entrepreneur Excavation C.G.2. à titre de règlement 
final de la réclamation relative à l'augmentation des coûts 2022 dans le cadre du contrat 
ING20-P12-AO3 pour la réfection des rues Saint-Jacques et Saint-Louis. 

 
 

2023-162 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE DE L'ORGANISME PARENTS-SECOURS MONT-
SAINT-HILAIRE 
 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme Parents-Secours Mont-Saint-Hilaire est présentement 
en cours d’implantation sur le territoire de la Ville 
 
CONSIDÉRANT QUE la mission de cet organisme est d’assurer la sécurité et la protection 
des enfants et des aînés en offrant un réseau de foyers-refuges sécuritaires tout en 
contribuant à promouvoir la prévention par l'information; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme a déposé une demande visant à être un organisme 
reconnu par la Ville de Mont-Saint-Hilaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'organisme souhaite offrir un service direct à la population et que 
sa mission est en lien avec la Politique sur la famille et les aînés de la Ville de Mont-Saint-
Hilaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 



 

 

Que ce conseil autorise l'octroi d'une aide financière au montant de 250,00 $ à l'organisme 
Parents-Secours Mont-Saint-Hilaire afin de lui permettre de promouvoir une visibilité auprès 
de la communauté hilairemontaise. 
  
Que cette dépense soit payable à même le poste budgétaire 02-110-00-975, et 
qu'il y a des crédits disponibles, tel qu'en fait foi le certificat numéro 2023-11 émis par 
madame Sylvie Lapalme, directrice du Service des finances et trésorière, en date du 18 mai 
2023. 

 
 

2023-163 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - MINISTÈRE DE LA CULTURE ET 
DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC - « APPEL DE PROJETS EN DÉVELOPPEMENT 
DES COLLECTIONS DES BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES - ACQUISITION 
DE DOCUMENTS » POUR L'EXERCICE FINANCIER 2023-2024 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire autorise la production et le dépôt d'une demande d'aide 
financière auprès du ministère de la Culture et des Communications du Québec, dans 
le cadre du programme « Appel de projets en développement des collections 
des bibliothèques publiques autonomes - acquisition de documents », demande 
de subvention numéro 542201, pour l'année financière 2023-2024 concernant la bibliothèque 
Armand-Cardinal; 
  
Que madame Judith Lagacé, cheffe de division - bibliothèque au Service du loisir et 
de la culture, soit et est désignée comme mandataire aux fins de ce projet. 
  
Que cette dernière soit et est autorisée à signer tout acte ou document donnant effet 
à la présente. 
  
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire s'engage à autofinancer la totalité du projet pour l'exercice 
financier 2023-2024, au montant total de 123 918,00 $, incluant la subvention du ministère 
de la Culture et des Communications du Québec. 

 
 

2023-164 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE À L'INITIATIVE DE RÉNOVATION DE BÂTIMENTS 
DE LOISIRS (RBL) DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE DES MUNICIPALITÉS (FCM) 
POUR LE VOLET ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS 
DE GES À LONG TERME 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire a produit un bilan GES (gaz à effet 
de serre) permettant d'identifier les principales sources d'émissions sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de réduire les émissions de GES de la Ville 
et de ses bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT QU'une demande d'aide financière pour réaliser une Étude de faisabilité 
visant la réduction à long terme des émissions de GES est recommandée pour 
les quatre (4) bâtiments municipaux parmi les plus forts émetteurs, soit le centre aquatique, 
le pavillon Jordi-Bonet, le Manoir Rouville-Campbell et la Maison autochtone; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'objectif est d'obtenir des recommandations concrètes afin d'optimiser 
l'efficacité énergétique, réduire les coûts d'exploitation dans les bâtiments et réduire 
significativement et à long terme les émissions de GES des bâtiments visés; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
 



 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire autorise le dépôt d'une intention de projet auprès 
de la Fédération canadienne des municipalités (FCM), dans le cadre du projet à l'initiative 
de Rénovation de bâtiments de loisirs (RBL) pour le volet Étude de faisabilité pour 
la réduction des émissions de GES à long terme concernant quatre (4) bâtiments 
municipaux. 
 
Que si l'intention de projet est approuvée, qu'une demande complète à l'initiative RBL pour 
ledit volet soit transmise à la FCM. 
  
Que le directeur général adjoint aux opérations soit et est autorisé à signer tout acte ou 
document donnant effet à la présente, notamment une convention de financement. 

 
 

2023-165 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE - 
RÉDUCTION DE LA VITESSE - BOULEVARD SIR-WILFRID-LAURIER 
 
CONSIDÉRANT QUE la limite de vitesse sur le boulevard Sir-Wilfrid-Laurier pour le tronçon 
situé entre la rue du Massif et Grande Allée est actuellement établie à 70 km/h par 
le ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE depuis la dernière analyse dudit tronçon effectuée en 2018, plusieurs 
changements ont eu lieu, dont la construction du supermarché IGA situé au rez-de-chaussée 
du 580, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier, constitué également de 52 logements aux différents 
étages; 
 
CONSIDÉRANT de plus la construction récente du complexe Borduas, situé 
au 620, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier, comprenant des espaces commerciaux au rez-
de-chaussée et 43 logements répartis sur ses différents étages; 
 
CONSIDÉRANT les projets de redéveloppement en cours et projetés sur le boulevard 
Sir-Wilfrid-Laurier; 
 
CONSIDÉRANT la venue prochaine, dans ce secteur d’un nouveau projet domiciliaire 
d’envergure; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous ces changements apportent une augmentation significative 
de l'achalandage sur ce tronçon du boulevard Sir-Wilfrid-Laurier; 
 
CONSIDÉRANT également que les usagers qui circulent du côté nord dudit boulevard et 
qui veulent accéder aux commerces situés du côté sud dans ce tronçon doivent traverser 
cet axe routier à l'intersection de la rue Belval, ce qui engendre une problématique d’accès 
aux commerces de proximité pouvant mettre en péril la sécurité des usagers; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin de pallier à ces problématiques, le conseil souhaite que soit abaissé 
à 50 km/h le tronçon de ce boulevard situé entre la rue du Massif et Grande Allée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le boulevard Sir-Wilfrid-Laurier est sous la juridiction du ministère 
des Transports et de la Mobilité durable; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 



 

 

Que ce conseil demande au ministère des Transports et de la Mobilité durable d’abaisser 
à 50 km/h le tronçon du boulevard Sir-Wilfrid-Laurier situé entre la rue du Massif et Grande 
Allée, et ainsi diminuer la vitesse à cet endroit. 

 
 

2023-166 AUTORISATION DE SIGNATURE ET MODIFICATION DU FINANCEMENT 
POUR L'ACQUISITION DE MACHINERIE AVEC LE CENTRE DE GESTION 
DE L'ÉQUIPEMENT ROULANT (CGER) 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2020-427 adoptée lors de la séance ordinaire tenue 
le 7 décembre 2020 par laquelle le conseil approuvait l'achat de machinerie au Centre 
de gestion et d'équipement roulant (CGER) au montant de 554 437,05 $, incluant les taxes, 
pour l'acquisition d'une pelle mécanique, d'un fardier et d'un mini chargeur destinés 
au Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT le bon de commande TP 20-68 approuvé à cet effet; 
 
CONSIDÉRANT QUE suite à un moratoire imposé au CGER, des appels d'offres ont dû être 
annulés et le processus d'acquisition a été repris seulement à la fin de l'année 2022; 
 
CONSIDÉRANT l'augmentation des coûts sur chaque équipement dû à l'inflation depuis 
l'adoption de la résolution en 2020; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des travaux publics souhaite toujours procéder 
à l'acquisition d'équipements en lien avec des changements en matière de santé et sécurité 
au travail ainsi qu'à une augmentation des longueurs de trottoirs et sentier à déneiger 
en période hivernale; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve l'achat de machinerie du Centre de gestion de l'équipement roulant 
(CGER), au montant de 748 647,59 $, incluant les taxes, pour l'acquisition d'une pelle 
mécanique, d'un fardier et d'un mini chargeur destinés au Service des travaux publics, 
soit une augmentation de 194 210,54 $ par rapport à la résolution 2020-427. 
 
Que la dépense décrite au bon de commande TP 23-44, au montant de 237 653,33 $, 
incluant les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 55-911-00-001 (fonds 
de roulement), et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles la dépense est 
projetée conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
Que la somme empruntée au fonds de roulement soit remboursable sur une période 
de dix (10) ans. 
 
Que le solde du bon de commande TP 20-68 soit retourné au surplus non affecté, soit 
un montant de 43 442,15 $, incluant les taxes. 
 
Que monsieur Mike Béland, directeur du Service des travaux publics, soit et est autorisé 
à procéder à la signature des bons de commande ou de tout autre document soumis 
par le Centre de gestion de l'équipement roulant (CGER) à cet effet. 
 
 

 
 
 
 
 



 

 

 
 

2023-167 MODIFICATION À LA PROGRAMMATION GÉNÉRALE DES TRAVAUX 
DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION 
DU QUÉBEC (TECQ) 2019-2023 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2022-472 adoptée lors de la séance extraordinaire tenue 
le 15 décembre 2023 par laquelle le conseil approuvait la programmation des travaux no 3 
en vue d'un troisième versement dans le cadre du Programme de la taxe sur l'essence et 
de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019-2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE des changements doivent être apportés à la programmation no 3 
présentée au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH); 
 
CONSIDÉRANT l'engagement de la Ville de Mont-Saint-Hilaire à informer le MAMH de toute 
modification apportée à la programmation de travaux approuvée; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil de transférer le montant prévu au programme TECQ 
pour le projet de réfection de la station de surpression RONA vers le projet de réfection 
de la rue Lévis; 
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts estimés du projet de réfection de la rue Lévis sont supérieurs 
au coût actuellement prévu au programme TECQ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire s'engage à respecter les modalités du Guide relatif 
aux modalités de versement de la contribution gouvernementale qui s'applique à elle. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire s'engage à être la seule responsable et à dégager 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, 
hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant 
aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés 
à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l'aide financière 
obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère 
des Affaires municipales et de l'Habitation (MAMH) de la programmation de travaux no 4 
ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir 
la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 
des Affaires municipales et de l'Habitation. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire s'engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations 
qui lui est imposé pour l'ensemble des cinq (5) années du programme. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire s'engage à informer le MAMH de toute modification 
qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire atteste par la présente résolution que la programmation 
de travaux no 4 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions 
de coûts des travaux admissibles.  
 
 

 



 

 

 
 

2023-168 ENTENTE - MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE MONT-SAINT-HILAIRE ET LA VILLE 
DE MONT-SAINT-HILAIRE - PRÊT D'UNE OEUVRE D'ART - L'ABEILLE 
 
CONSIDÉRANT QUE le Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire est propriétaire 
de l'oeuvre d'art L'abeille réalisée par l'artiste monsieur André Michel; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette oeuvre d'art sera exposée sur les lieux publics de la Ville 
de Mont-Saint-Hilaire, soit le parc Lahaise; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve l'entente intitulée « Prêt d'une oeuvre d'art » à intervenir entre 
le Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire et la Ville de Mont-Saint-Hilaire, laquelle 
entente est jointe à la présente résolution comme annexe « A » pour en faire partie 
intégrante. 
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, soient et sont autorisés 
à signer ladite entente. 

 
 

2023-169 ENTENTE INTERMUNICIPALE - RÉSEAU CYCLABLE - PLAN DIRECTEUR RÉGIONAL 
DE LA MOBILITÉ ACTIVE (PDRMA) - VOLET 1 - MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
 
CONSIDÉRANT QUE le Schéma d’aménagement et de développement (SAD) révisé 
de la Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) contient 
des objectifs en matière de développement du réseau cyclable; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRCVR, en concertation avec les municipalités de son territoire et 
les organismes du milieu, a effectué les démarches pour l’élaboration d’un Plan directeur 
régional de mobilité active (PDRMA) orienté vers l’identification de tracés intermunicipaux 
de la mise œuvre de projets structurants; 
 
CONSIDÉRANT QUE le PDRMA prévoit dans son volet 1, des boucles cyclables sur route 
partagée traversant les municipalités du territoire de la MRCVR, à savoir un réseau cyclable 
régional; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire a été consultée concernant 
l’emplacement du réseau cyclable de la MRCVR sur son territoire et s’en déclare satisfaite; 
 
CONSIDÉRANT QUE des affiches d’identification de ces circuits cyclables doivent être 
installées dans les municipalités visées, lesquelles sont destinées au public; 
 
CONSIDÉRANT QUE les installations publiques des municipalités, tel que les installations 
sanitaires, abreuvoirs, les parcs avec aires de restaurations et aires de réparation pour vélo 
seront mis à la disposition des utilisateur(trice)s du réseau cyclable régional; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire est visée par ce réseau cyclable régional 
et appuie l’élaboration de celui-ci par la MRCVR; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu, pour la Ville de Mont-Saint-Hilaire et la MRCVR de convenir, 
par écrit, des modalités entourant l’autorisation, l’installation et la gestion de ces affiches; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal ont pris connaissance de l’Entente 
intermunicipale relative au réseau cyclable à intervenir et s’en déclarent satisfaits; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire appuie la Municipalité régionale de comté de La Vallée-
du-Richelieu dans le cadre de l’élaboration de son Plan directeur régional de mobilité active, 
notamment quant à son volet 1 applicable aux circuits cyclables régionaux qui y sont 
identifiés. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire consent à ce que des affiches d’identification du réseau 
cyclable régional soient installées sur son territoire. 

 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire s’engage à respecter les conditions, modalités et termes 
prévus à l’« Entente intermunicipale – Réseau cyclable - Plan directeur régional de mobilité 
active (PDRMA) - volet 1 », laquelle entente est jointe à la présente résolution comme annexe 
« A » pour en faire partie intégrante. 

 
Que le directeur du Service de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ou 
en son absence la directrice adjointe dudit Service, soit et est autorisé à signer, pour et 
au nom de la Ville de Mont-Saint-Hilaire, ladite entente et tout document utile et nécessaire 
à cette fin. 

 
 

2023-170 SERVITUDES DE CONSERVATION ET DE NON-CONSTRUCTION - PARTIE DU LOT 
3 955 259 ET PARTIE DU LOT 3 236 484 AU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT QUE le mont Saint-Hilaire est situé sur le territoire de la ville de Mont-Saint-
Hilaire, Ville de nature, d'art et de patrimoine; 
  
CONSIDÉRANT QUE le mont Saint-Hilaire est reconnu par l'UNESCO comme Réserve 
de la Biosphère depuis 1978 et que le coeur de cette réserve est sur le territoire de la ville 
de Mont-Saint-Hilaire; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire a créé en 2009 une réserve financière 
pour l'acquisition de lots aux fins de conservation et de réserve foncière et pour la réalisation 
de travaux de mise en valeur environnementale afin d'acquérir des milieux naturels à des fins 
de conservation; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire a démontré sa volonté de protéger 
ses milieux naturels en signant avec le Centre de Conservation de la Nature Mont St-Hilaire 
une entente de gestion pour des fins de conservation pour l'ensemble de ses milieux naturels; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire est partenaire depuis plusieurs années 
avec le Centre de Conservation de la Nature Mont St-Hilaire dans divers projets d'acquisition, 
de protection, de remise à l'état naturel, d'éducation et de sensibilisation des citoyens, etc.; 
  
CONSIDÉRANT QUE la préservation des espaces boisés constitue un élément 
indispensable quant à la vie des citoyens; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire a le désir de protéger définitivement et 
à perpétuité une partie du lot 3 955 259 au cadastre du Québec, d’une superficie 
de 22 742,1 mètres carrés (boisé adjacent à l'école de l'Aquarelle) ainsi qu'une partie du lot 
3 236 484 audit cadastre, d’une superficie de 7 947,2 mètres carrés (boisé situé dans la zone 
H-111 localisée à l'intersection du chemin Ozias-Leduc et de la rue Cardinal); 
  



 

 

CONSIDÉRANT QUE le caractère de conservation des milieux naturels se trouvant 
sur ces lots et la capacité de support de ces écosystèmes devront être respectés; 
  
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire faire attribuer aux terrains en question 
un statut de protection garantissant le maintien de l'intégrité écologique du milieu naturel; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire entend se prévaloir des meilleurs moyens 
légaux garantissant cette vocation; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil autorise la signature d'un acte de servitude réelle et perpétuelle 
de conservation et de non-construction pour une partie du lot 3 955 259 au cadastre 
du Québec, d'une superficie de 22 742,1 mètres carrés (boisé adjacent à l’école 
de l’Aquarelle), appartenant à la Ville de Mont-Saint-Hilaire, en faveur du Centre 
de Conservation de la Nature Mont St-Hilaire, le tout tel qu’il appert au plan et à la description 
technique préparés par monsieur Jean-Sébastien Chaume, arpenteur-géomètre, en date 
du 17 mai 2023 et portant le numéro de minute 474; 
 
Que ce conseil autorise également la signature d'un acte de servitude réelle et perpétuelle 
de conservation et de non-construction pour une partie du lot 3 236 484 au cadastre 
du Québec (boisé situé dans la zone H-111 localisée à l'intersection du chemin Ozias-Leduc 
et de la rue Cardinal), d'une superficie de 7 947,2 mètres carrés, appartenant à la Ville 
de Mont-Saint-Hilaire, en faveur du Centre de Conservation de la Nature Mont St-Hilaire, 
le tout tel qu’il appert au plan et à la description technique préparés par monsieur Jean-
Sébastien Chaume, arpenteur-géomètre, en date du 31 mai 2023 et portant le numéro 
de minute 489. 
  
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document donnant 
effet à la présente. 

 
 

2023-171 RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS DE L'AN 6 (2022) DU SCHÉMA DE COUVERTURE 
DE RISQUES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ INCENDIE RÉVISÉ 2017-2022 
DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA VALLÉE-DU-RICHELIEU 
 
CONSIDÉRANT QUE le Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie 
révisé 2017-2022 de la Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu est 
présentement en vigueur; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu 
a déposé à son conseil d’administration le rapport annuel d’activités de l’an 6 (2022) 
de ce Schéma de couverture de risques; 
  
CONSIDÉRANT QUE l’an 6 correspond à la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 
2022;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire est membre de la Régie intermunicipale 
de sécurité incendie de la Vallée-du-Richelieu; 
  
 
 
 
 



 

 

CONSIDÉRANT l'article 35 de la Loi sur la sécurité incendie qui stipule que toute autorité 
locale ou régionale et toute régie intermunicipale chargée de l’application de mesures 
prévues à un Schéma de couverture de risques doivent adopter par résolution et transmettre 
au ministre de la Sécurité publique du Québec un rapport d’activité pour l’exercice précédent 
et leurs projets pour la nouvelle année en matière de sécurité incendie sur l'état 
d'avancement de son plan de mise en œuvre; 
 
CONSIDÉRANT QU’à même ce rapport, certains correctifs ont été effectués quant 
aux indicateurs de performance pour les années 1 à 4, soit pour les années 2017 à 2020, 
de l’application du Schéma de couverture de risques; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce faisant, le rapport d’activité pour l’année 2022, préparé et déposé, 
contient donc des valeurs officielles au niveau des tableaux indicateurs de performance pour 
les cinq années d’application du Schéma de couverture de risques; 
 
CONSIDÉRANTQUE les membres du conseil ont pris connaissance dudit rapport déposé 
par le directeur en sécurité incendie et s’en déclare satisfait; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport doit être transmis à la Municipalité régionale de comté 
de La Vallée-du-Richelieu afin que cette dernière procède à la transmission de celui-ci 
au ministère de la Sécurité publique; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve le rapport d'activités 2022, incluant le plan de mise en œuvre 2022, 
de l’an 6 du Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie révisé 
2017-2022 de la Municipalité régionale de comté de La Vallée-du-Richelieu, lequel est joint 
à la présente résolution comme annexe « A » pour en faire partie intégrante. 
 
Que les valeurs inscrites dans les tableaux d’indicateurs de performance de ce rapport soient 
et sont les valeurs officielles couvrant les six années d’application de ce Schéma 
de couverture de risques en matière de sécurité incendie. 
  
Qu'une copie de cette résolution soit transmise à la Municipalité régionale de comté 
de La Vallée-du-Richelieu et à la Régie intermunicipale de sécurité incendie de la Vallée-
du-Richelieu. 

 
 

2023-172 GRAND SAUT HILAIREMONTAIS POUR L'ANNÉE 2023 
 
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 881 qui interdit à toute personne se trouvant 
à la Place du Quai de plonger ou de sauter à partir du quai ou des quais flottants dans 
les eaux de la rivière Richelieu; 
 
CONSIDÉRANT QUE ledit règlement interdit également à toute personne se trouvant 
à la Place du Quai d'encourager une personne à plonger ou à sauter dans les eaux 
de la rivière Richelieu à partir du quai ou des quais flottants; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu dudit règlement, le conseil peut toutefois donner 
une autorisation particulière pour la tenue d'une activité spécifique; 
 
CONSIDÉRANT l'organisation en août prochain du Grand Saut Hilairemontais; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
 



 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil autorise la tenue du Grand Saut Hilairemontais le 21 août 2023, ou en cas 
de reprise le 27 août 2023, à partir de la Place du Quai ou des quais flottants accessibles 
de cette place. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire participe aux besoins logistiques requis pour la tenue 
de cette activité, notamment par le prêt d'équipement. 

 
 

2023-173 APPUI À LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE L'EAU DE LA VALLÉE DU RICHELIEU - 
DEMANDE DE MODIFICATION POUR L'APPLICATION DU RÈGLEMENT 
DE LA QUALITÉ DE L'EAU POTABLE 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire est membre de la Régie Intermunicipale 
de l'Eau de la Vallée du Richelieu (RIEVR); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire délègue à la RIEVR la gestion des tests 
cuivre-plomb effectués sur son système de distribution; 
 
CONSIDÉRANT QU'à la séance ordinaire du 9 mai 2023, le conseil de la Régie a adopté 
la résolution numéro 23-05-017 concernant l'échantillonnage cuivre-plomb requis 
au règlement sur la qualité de l'eau potable; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Mont-Saint-Hilaire a pris connaissance 
de ladite résolution et s'en déclare satisfait; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire appuie la démarche de la Régie Intermunicipale de l'Eau 
de la Vallée du Richelieu (RIEVR) et sa demande de modification pour l'application 
du règlement de la qualité de l'eau potable tel que proposé à la résolution numéro 23-05-017 
de la RIEVR du 9 mai 2023. 

 
 

2023-174 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION ORDINAIRE DU 23 MAI 2023 DU COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil accuse réception du procès-verbal de la réunion ordinaire du 23 mai 2023 
du comité consultatif d'urbanisme de la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 

 
 

2023-175 PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉROS 
CCU-23052303, CCU-23052304, CCU-23052305, CCU-23052306, CCU-23052307, 
CCU-23052308, CCU-23052309, CCU-23052310, CCU-23052311, CCU-23052312, 
CCU-23052313, CCU-23052314 ET CCU-23052315 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du procès-verbal du 23 mai 2023 du comité consultatif 
d'urbanisme de la Ville de Mont-Saint-Hilaire touchant les projets suivants: 
 



 

 

- CCU-23052303:  734, boulevard De Montenach 
   Travaux d'agrandissement et de rénovation extérieure 
  
- CCU-23052304: 886, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier 
   Projet d'affichage 
 
- CCU-23052305: 750, chemin de la Montagne 
   Travaux d'aménagement de terrain 
 
- CCU-23052306: 878, rue des Bernaches (lot 3 440 046) 
   Construction d'une habitation unifamiliale isolée 
 
- CCU-23052307: 680, rue Albert-Cloutier 
   Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-23052308: 222, rue de Montplaisant 
   Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-23052309: 349, rue De Ramsay 
   Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-23052310: 526, rue des Falaises 
   Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-23052311: 810, rue De Cournoyer 
   Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-23052312: 871, rue des Bernaches 
   Révision du PIIA CCU-23041815 
   Construction d'une habitation unifamiliale isolée 
 
- CCU-23052313: 785, rue des Bernaches 
   Révision du PIIA CCU-22052510 
   Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-23052314: 643, rue Cardinal 
   Révision du PIIA CCU-23022110 
   Construction d'une habitation unifamiliale isolée 
 
- CCU-23052315: 930-940, chemin de la Montagne 
   Révision du PIIA CCU-23041809 
   Travaux de rénovation extérieure d'un bâtiment agricole 
     
CONSIDÉRANT QUE ces projets sont conformes aux objectifs et critères établis 
au Règlement numéro 1239 concernant les P.I.I.A.; 

  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve les plans d'implantation et d'intégration architecturale et 
les recommandations énumérés ci-dessus, et ce, conditionnellement aux modifications 
requises ou aux compléments d'information exigés auxdites recommandations. 
 
 

 
 
 



 

 

 
 

2023-176 AVIS DE PRÉSENTATION - RÈGLEMENT NUMÉRO 1338 - RÈGLEMENT VISANT 
LA PROTECTION DE L'HABITAT DU MARTINET RAMONEUR 
 
Madame Mélodie Georget, conseillère municipale, donne un avis de présentation à l'effet 
qu'à une prochaine séance, elle présentera ou fera présenter un règlement visant 
la protection de l'habitat du martinet ramoneur. 

 
 

2023-177 PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1338 - RÈGLEMENT VISANT LA PROTECTION 
DE L'HABITAT DU MARTINET RAMONEUR - ADOPTION 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le projet de Règlement numéro 1338, intitulé: « Règlement visant la protection 
de l'habitat du martinet ramoneur », soit et est adopté par ce conseil. 

 
 

2023-178 AVIS DE PRÉSENTATION - RÈGLEMENT NUMÉRO 1240-4 - RÈGLEMENT AMENDANT 
LE RÈGLEMENT SUR LA DÉMOLITION D'IMMEUBLES NUMÉRO 1240 AFIN D'INCLURE 
TOUS LES IMMEUBLES IDENTIFIÉS DANS LE REPÉRAGE DU PATRIMOINE BÂTI 
À LA TERMINOLOGIE D'IMMEUBLE PATRIMONIAL 
 
Monsieur Gaston Meilleur, conseiller municipal, donne un avis de présentation à l'effet 
qu'à une prochaine séance, il présentera ou fera présenter un règlement amendant 
le Règlement sur la démolition d'immeubles numéro 1240 afin d'inclure tous les immeubles 
identifiés dans le repérage du patrimoine bâti à la terminologie d'immeuble patrimonial. 

 
 

2023-179 PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1240-4 - RÈGLEMENT AMENDANT 
LE RÈGLEMENT SUR LA DÉMOLITION D'IMMEUBLES NUMÉRO 1240 AFIN D'INCLURE 
TOUS LES IMMEUBLES IDENTIFIÉS DANS LE REPÉRAGE DU PATRIMOINE BÂTI 
À LA TERMINOLOGIE D'IMMEUBLE PATRIMONIAL - ADOPTION 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le projet de Règlement numéro 1240-4, intitulé : « Règlement amendant le Règlement 
sur la démolition d'immeubles numéro 1240 afin d'inclure tous les immeubles identifiés dans 
le repérage du patrimoine bâti à la terminologie d'immeuble patrimonial », soit et est adopté 
par ce conseil. 

 
 

2023-180 AVIS DE PRÉSENTATION - RÈGLEMENT NUMÉRO 1340 - RÈGLEMENT DÉCRÉTANT 
DES TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES D'ÉGOUT SANITAIRE, D'AQUEDUC, 
DE VOIRIE, D'AMÉNAGEMENT D'UNE STATION D'ENTREPOSAGE TEMPORAIRE 
POUR LES SOLS À CARACTÉRISER ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE SEPT CENT 
CINQUANTE-QUATRE MILLE DOLLARS (754 000,00 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Monsieur Marcel Leboeuf, conseiller municipal, donne un avis de présentation à l'effet 
qu'à une prochaine séance, il présentera ou fera présenter un règlement décrétant 
des travaux d'infrastructures d'égout sanitaire, d'aqueduc, de voirie, d'aménagement 
d'une station d'entreposage temporaire pour les sols à caractériser et autorisant un emprunt 
de sept cent cinquante-quatre mille dollars (754 000,00 $) nécessaire à cette fin. 
 
 



 

 

 
 

2023-181 PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1340 - RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX 
D'INFRASTRUCTURES D'ÉGOUT SANITAIRE, D'AQUEDUC, DE VOIRIE, 
D'AMÉNAGEMENT D'UNE STATION D'ENTREPOSAGE TEMPORAIRE POUR 
LES SOLS À CARACTÉRISER ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE SEPT CENT 
CINQUANTE-QUATRE MILLE DOLLARS (754 000,00 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN - 
ADOPTION 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le projet de Règlement numéro 1340, intitulé: « Règlement décrétant des travaux 
d'infrastructures d'égout sanitaire, d'aqueduc, de voirie, d'aménagement d'une station 
d'entreposage temporaire pour les sols à caractériser et autorisant un emprunt de sept cent 
cinquante-quatre mille dollars (754 000,00 $) nécessaire à cette fin » soit et est adopté 
par ce conseil. 

 
 

2023-182 RÈGLEMENT NUMÉRO 1230-4 - RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT DU PLAN 
D'URBANISME DURABLE NUMÉRO 1230 AFIN D'ASSURER LA CONCORDANCE 
AU SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT RÉVISÉ ET AINSI CORRIGER LA LIMITE DE LA ZONE 
AGRICOLE PERMANENTE POUR TROIS SECTEURS SUR LE TERRITOIRE 
DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE - ADOPTION 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 1230-4 a été précédé d'un avis de présentation 
et de la présentation d'un projet de règlement lors de la séance ordinaire du conseil tenue 
le 1er mai 2023; 
  
CONSIDÉRANT l'assemblée publique de consultation tenue le 18 mai 2023; 
  
CONSIDÉRANT QUE copie du projet de règlement a été remise à chacun des membres 
du conseil à l'intérieur du délai prévu à la Loi sur les cités et villes; 
  
CONSIDÉRANT QUE mention est faite de l'objet du règlement; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le Règlement numéro 1230-4, intitulé: « Règlement amendant le Règlement du plan 
d'urbanisme durable numéro 1230 afin d'assurer la concordance au schéma d'aménagement 
révisé et ainsi corriger la limite de la zone agricole permanente pour trois secteurs 
sur le territoire de la ville de Mont-Saint-Hilaire », soit et est adopté par ce conseil. 

 
 

2023-183 RÈGLEMENT NUMÉRO 1235-25 - RÈGLEMENT AMENDANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 1235 AFIN D'ASSURER LA CONCORDANCE AU SCHÉMA 
D'AMÉNAGEMENT RÉVISÉ ET AU PLAN D'URBANISME DURABLE MODIFIÉ 
EN CRÉANT LA ZONE C-10-1 À MÊME LA ZONE C-10 AFIN D'ENCADRER 
LES USAGES AUTORISÉS - ADOPTION 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 1235-25 a été précédé d'un avis de présentation 
et de la présentation d'un projet de règlement lors de la séance ordinaire du conseil tenue 
le 1er mai 2023; 
  
 



 

 

CONSIDÉRANT l'assemblée publique de consultation tenue le 18 mai 2023; 
  
CONSIDÉRANT QUE copie du projet de règlement a été remise à chacun des membres 
du conseil à l'intérieur du délai prévu à la Loi sur les cités et villes; 
  
CONSIDÉRANT QUE mention est faite de l'objet du règlement; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le Règlement numéro 1235-25, intitulé: « Règlement amendant le Règlement de zonage 
numéro 1235 afin d'assurer la concordance au schéma d'aménagement révisé et au plan 
d'urbanisme durable modifié en créant la zone C-10-1 à même la zone C-10 afin d'encadrer 
les usages autorisés », soit et est adopté par ce conseil. 

 
 

2023-184 RÈGLEMENT NUMÉRO 1341 - RÈGLEMENT AUTORISANT L'AUGMENTATION 
DU FONDS DE ROULEMENT D'UN MONTANT DE CENT 
QUATRE-VINGT-QUINZE MILLE CINQ CENTS DOLLARS (195 500,00 $) AFIN 
DE LE PORTER À QUATRE MILLIONS CENT QUARANTE-HUIT MILLE DOLLARS 
(4 148 000,00 $) - ADOPTION 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 1341 a été précédé d'un avis de présentation et 
de la présentation d'un projet de règlement lors de la séance ordinaire du conseil tenue 
le 1er mai 2023; 
  
CONSIDÉRANT QUE copie du projet de règlement a été remise à chacun des membres 
du conseil à l'intérieur du délai prévu à la Loi sur les cités et villes; 
  
CONSIDÉRANT QUE mention est faite de l'objet du règlement; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le Règlement numéro 1341, intitulé : « Règlement autorisant l'augmentation du fonds 
de roulement d'un montant de cent quatre-vingt-quinze mille cinq cents dollars 
(195 500,00 $) afin de le porter à quatre millions cent quarante-huit mille dollars 
(4 148 000,00 $) », soit et est adopté par ce conseil. 

 
 

2023-185 CONTRAT - TRAVAUX DE RÉFECTION - MURET RUE AUBERT-DE-GASPÉ - 
MONSIEUR MAÇON INC. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve, conditionnellement aux approbations requises par la loi, 
la soumission de Monsieur Maçon inc., au montant de 13 797,00 $, incluant les taxes, 
dans le cadre du contrat pour la réfection du muret de la rue Aubert-de-Gaspé, étant la plus 
basse soumission conforme reçue relativement audit contrat. 
  
 



 

 

Que la dépense décrite au bon de commande TP 23-47, au montant de 13 797,00 $, incluant 
les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 55-911-00-001 (fonds de roulement), 
et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée 
conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
Que la somme empruntée au fonds de roulement soit remboursable sur une période 
de cinq (5) ans. 
  
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou 
en son absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document 
donnant effet à la présente. 

 
 

2023-186 CONTRAT - TRAVAUX DE RÉFECTION - PONT RUE MILLIER - MONSIEUR MAÇON INC. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve, conditionnellement aux approbations requises par la loi, 
la soumission de Monsieur Maçon inc., au montant de 17 246,25 $, incluant les taxes, 
dans le cadre du contrat pour la réfection du pont rue Millier, étant la plus basse soumission 
conforme reçue relativement audit contrat. 
  
Que la dépense décrite au bon de commande TP 23-46, au montant de 17 246,25 $, incluant 
les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 55-911-00-001 (fonds de roulement), 
et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée 
conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
Que la somme empruntée au fonds de roulement soit remboursable sur une période 
de cinq (5) ans. 
  
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou 
en son absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document 
donnant effet à la présente. 

 
 

2023-187 OCTROI - CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS - TRANSPORT ACTIF ROUTE 
116 - CIMA+ S.E.N.C. 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels reçue de la firme CIMA+ S.E.N.C. pour 
la mise à jour de l'avant-projet relatif à l’aménagement par EXO de voies réservées le long 
du boulevard Sir-Wilfrid-Laurier (route 116) avec intégration de liens de transport actif 
par la Ville de Mont-Saint-Hilaire; 
  
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 1300 intitulé « Règlement sur la gestion 
contractuelle » et la Politique d'approvisionnement de la Ville de Mont-Saint-Hilaire 
permettent, aux conditions prévues à ces deux documents, de conclure un contrat de gré 
à gré dirigé; 
  
CONSIDÉRANT QUE le « Formulaire d'analyse pour le choix de passation gré à gré dirigé » 
dans le cadre de ce contrat a reçu une recommandation favorable du chef de division - 
Approvisionnement ainsi que l'approbation du directeur général; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 



 

 

Que ce conseil autorise l'octroi du contrat de gré à gré dirigé à CIMA+ S.E.N.C., au montant 
de 126 025,25 $, incluant les taxes, pour la mise à jour de l'avant-projet relatif 
à l’aménagement de voies réservées le long du boulevard Sir-Wilfrid-Laurier (route 116), 
avec intégration de liens de transport actif par la Ville de Mont-Saint-Hilaire, l'offre soumise 
répondant adéquatement aux critères établis par le « Règlement sur la gestion 
contractuelle » et la Politique d’approvisionnement de la Ville de Mont-Saint-Hilaire pour 
ce mode d’attribution de contrat. 
    
Que la dépense décrite au bon de commande SI 23-98, au montant de 126 025,25 $, incluant 
les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 55-992-13-001 (surplus affecté pour 
le transport en commun), et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles 
la dépense est projetée conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires. 
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou 
en son absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document 
donnant effet à la présente. 

 
 

2023-188 CONTRAT BA23-03 RÉPARATIONS ET INSPECTIONS DES SYSTÈMES D'ALARME ET 
INCENDIE - CT SÉCURITÉ LTÉE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve, conditionnellement aux approbations requises par la loi, 
la soumission de CT Sécurité ltée, au montant de 16 209,18 $, incluant les taxes, dans 
le cadre du contrat BA23-03 pour les réparations et inspections des systèmes d'alarme et 
incendie, étant la seule soumission conforme reçue relativement audit contrat. 
 
Que ledit contrat est d'une durée de un (1) an et demi, soit pour la période du 18 juin 2023 
au 14 janvier 2025, le tout selon les termes et conditions du devis. 
  
Que pour la période du 18 juin 2023 au 31 décembre 2023, la dépense au montant 
de 8 206,34 $, incluant les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 02-811-00-531 et 
qu’il y a les crédits disponibles tel qu’en fait foi le certificat de la trésorière numéro 2023-13 
émis par madame Sylvie Lapalme, directrice du Service des finances et trésorière, en date 
du 30 mai 2023. 
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou 
en son absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document 
donnant effet à la présente. 

 
 

2023-189 CONTRAT ING23-P02-AO3 - TRAVAUX DE RÉFECTION DES RUES FRÉCHETTE ET 
DES POMMIERS - LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve, conditionnellement aux approbations requises par la loi, 
la soumission de Les Entreprises Michaudville inc., au montant de 2 610 000,00 $, incluant 
les taxes, dans le cadre du contrat ING23-P02-AO3 pour les travaux de réfection des rues 
Fréchette et des Pommiers, étant la seule soumission conforme reçue relativement audit 
contrat. 
  
 



 

 

Que la dépense décrite au bon de commande SI 23-87, au montant de 2 610 000,00 $, 
incluant les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 58-218-13-243 (Règlement 
numéro 1324), et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles la dépense 
est projetée conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
  
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou 
en son absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document 
donnant effet à la présente. 

 
 

2023-190 CONTRAT LO23-03 - FOURNITURE DE PRODUITS AQUATIQUES - AQUAM 
SPÉCIALISTE AQUATIQUE INC. 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels reçue de la firme Aquam spécialiste 
aquatique inc. pour la fourniture de produits aquatiques; 
  
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 1300 intitulé « Règlement sur la gestion 
contractuelle » et la Politique d'approvisionnement de la Ville de Mont-Saint-Hilaire 
permettent, aux conditions prévues à ces deux documents, de conclure un contrat de gré 
à gré dirigé; 
  
CONSIDÉRANT QUE le « Formulaire d'analyse pour le choix de passation gré à gré dirigé » 
dans le cadre de ce contrat a reçu une recommandation favorable du chef de division - 
Approvisionnement ainsi que l'approbation du directeur général; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil autorise l'octroi du contrat de gré à gré dirigé à Aquam spécialiste aquatique 
inc., au montant de 25 037,68 $, incluant les taxes, dans le cadre du contrat LO23-03 pour 
la fourniture de produits aquatiques, l'offre soumise répondant adéquatement aux critères 
établis par le « Règlement sur la gestion contractuelle » et la Politique d’approvisionnement 
de la Ville de Mont-Saint-Hilaire pour ce mode d’attribution de contrat. 
   
Que ledit contrat est d'une durée de un (1) an, soit pour la période du 6 juin 2023 au 5 juin 
2024, avec possibilité de reconduction pour une année supplémentaire, le tout selon 
les termes et conditions du devis. 
  
Que pour la période du 6 juin au 31 décembre 2023, il y a les crédits disponibles pour 
la dépense au montant de 25 037,68 $, incluant les taxes, tel qu’en fait foi le certificat 
de la trésorière numéro 2023-12 émis par madame Sylvie Lapalme, directrice du Service des 
finances et trésorière, en date du 30 mai 2023, selon les montants et les postes budgétaires 
inscrits audit certificat, et ce, conformément au Règlement sur les règles de contrôle et 
de suivi budgétaires.  
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou 
en son absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document 
donnant effet à la présente. 

 
 

 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Des questions sont posées par les personnes présentes. 
 
 

 
 



 

 

 TROISIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Le conseil répond aux questions écrites transmises avant la séance. 

 
 

2023-191 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la présente séance ordinaire du 5 juin 2023 du conseil municipal de la Ville de Mont-
Saint-Hilaire soit et est levée à 21 h 49. 

 
 

 INFORMATION 
 
a) Procès-verbal de la séance ordinaire du 9 mai 2023 de la Régie Intermunicipale 

de l'Eau de la Vallée du Richelieu 
 

b) Procès-verbal de la séance ordinaire du 17 mai 2023 de la Régie d'assainissement 
des eaux de la Vallée du Richelieu 

 
 
 
 
 
(S) Marc-André Guertin (S) Anne-Marie Piérard 

Marc-André Guertin, maire  Anne-Marie Piérard, avocate 
Greffière 

 


